



ANNEXE 4
TABLEAU DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS et REPONSES DE LA DREAL:

Enquête publique N°E 17000099/13 Projet de classement au titre des sites de la forêt de Castillon et des étangs de Saint Blaise

RAPPORT DE SYNTHESE ET REPONSES DREAL

OBSERVATIONS, COURRIERS ET COURRIELS

 RECUEILLIS AU COURS DES PERMANENCES ou SUR L'ADRESSE COURRIEL DEDIEE

Les registres de 2 communes retenues pour l’enquête publique du projet comportent des observations, soit inscrites directement ( annotations), soit figurant sous forme de lettres annexées ainsi que des courriels. Les communes concernées sont Saint Mitre les Remparts (siège de l'enquête) et Port de Bouc
J'ai analysé ces observations et, pour en faciliter la compréhension et la lecture, je les ai retranscrites de manière synthétique et uniformisée sous forme de tableau permettant au MO de répondre sur le même document.
	N°
	IDENTIFICATIONS DES AUTEURS D'OBSERVATIONS
	SAISINE 
CE
	Documents
annexés
	Questions
	Réponses du MO
	Observations

	1PdB
	M. ZAVATTONI Jean Marc
	16/10
	Courrier
	Propose une modification du périmètre après extraction de la zone agricole en s'appuyant sur les conclusions d'une réunion du 21/11/2016.
	Le périmètre proposé par M. Zavattoni en réunion n'était pas une conclusion mais une base de discussion possible. En effet, les limites du projet de classement doivent impérativement avoir une cohérence paysagère (contrôle in fine à l'échelle de la parcelle par le Conseil d'Etat) et ce n'est pas le cas du périmètre proposé. 
En l'occurrence, après analyse paysagère, seules les 3 à 4 parcelles supplémentaires dessinées sur la carte ci-jointe( annexe 5) plus ou moins bordées de haies, pourraient être exclues du périmètre de classement (2,7 à 3,2 ha). L'exclusion des autres parcelles totalement ouvertes sur le paysage, ne pourrait effectivement pas se justifier au plan paysager. 

	Voir annexe 5

	2 Pdb
	M..ZAVATTONI Christian
	16/10
	Courrier
	Demande la modification du périmètre en extrayant la zone agricole.
	L'extraction de toute la zone agricole aurait pour conséquence de briser la cohérence de l'ensemble paysager proposé au classement. En effet, dans ce cas, l'écrin proposé autour des étangs qui a pour fonction de mettre en scène ces derniers serait tronqué. Le Conseil d'Etat risquerait de ne pas valider le périmètre. 
	

	3 PdB
	M. GIRARD Guillaume
	17/10
	Courrier
	-Redoute les contraintes réglementaires liées au classement (1) ainsi qu'à l'éventuelle évolution vers une RNR (2).
-Demande le maintien en eau du Pourra (3).
	-(1) Une protection efficace des paysages nécessite un minimum de réglementation pour accompagner le porteur de projet vers des aménagements qualitatifs. Pour autant, comme expliqué lors des réunions de concertation préalables un grand nombre de travaux régulièrement entrepris par les agriculteurs de Plan Fossan ne seront pas soumis à autorisation (Cf. p 2 et 3 du CR du 14 février 2017*). Pour ceux qui le seront et qui sont listés dans le CR de la réunion précitée, les formalités supplémentaires par rapport à celles déjà existantes (les demandes d'autorisation au titre du code l'urbanisme notamment), seront très limitées. En effet, les permis de construire ou les déclarations préalables nécessitent déjà un certain nombre d'éléments fournis par l'architecte concepteur du projet. Le site classé demandera en sus une intégration paysagère optimale et une prise en considération des enjeux Natura 2000 lorsqu'il y en a (Cf p 3 du CR de la réunion des 11 et 24 mai 2016 **et p 71 en annexe du rapport de présentation du dossier d'enquête publique). 
-(2) Hors sujet.
-(3) Hors sujet mais réponse connue depuis une réunion du 3 novembre 2017. Le conservatoire du littoral a récemment acquis les droits d'eau auprès des Salins du Midi, et gèrera les niveaux d'eau du Pourra, dès que la canalisation entre cet étang et le canal de Rassuen sera réparée (échéance 6 mois environ). 

	Voir annexes 6; 7 

	4PdB
	M. ZAVATTONI Robert
	17/10
	Courrier
	Demande la modification du périmètre en extrayant la zone agricole car il redoute les contraintes réglementaires liées au classement.
	Même réponse que pour M. Christian Zavattoni et M. Guillaume Girard. 
	

	PdB
	M. LEINBO Robert
	20/10
	registre
	Maintien en eau du POURRA
	Cf. réponse au point (3) de M. Guillaume Girard. 
	

	PdB
	M. FERRATIER Charles
	20/10
	Registre 
	Maintien en eau des étangs, entretien du site au quotidien.
	Tant que les activités de la compagnie des Salins du Midi perdureront, l'étang de Citis sera maintenu en eau.
Cf. point (3) de M. Guillaume Girard pour l'étang du Pourra. 

	

	
	
	
	
	
	
	

	1SM
	Chambre agriculture des BDR
	18/09
	Courrier
	-Redoute que le classement du site entraine des contraintes réglementaires concernant des modifications de l'état ou de l'aspect du site incompatibles avec l'activité agricole ainsi que des coûts induits liés à la constitution des dossiers (1).
- Il souligne également l'accroissement du risque d'incendie consécutif à l'éventuelle multiplication des friches si ces terres à l'avenir n'intéressaient pas les jeunes exploitants à cause de ces contraintes (2).
-Propose cependant une modification du périmètre (cf proposition adressée au sous préfet par courrier du 27/02/2017)- (3).
	-(1) Même réponse qu'à M. Guillaume Girard complétée par les éléments suivants. Comme cela est détaillé dans le CR des réunions des 11 et 24 mai 2016, une déclaration préalable (DP) au titre du code de l'urbanisme sera instruite sous 2 mois (au lieu d'1 hors site classé) et un permis de construire (PC) sera instruit sous 8 mois max (au lieu de 2 hors site classé). Les coûts seront majorés au maximum de quelques milliers d'euros dans le cas d'un PC (pourcentage infime du coût du projet) et de beaucoup moins dans les autres cas. En effet, les dossiers qui sont demandés à des particuliers (des agriculteurs par exemple), sont minimalisés afin de s'adapter à leurs contraintes techniques et financières : pas d'étude d'incidence Natura 2000 à commanditer à un écologue mais juste fourniture du formulaire simplifié des incidences Natura 2000 (complété facilement); simples photomontages ou petits croquis et plan global pour alimenter l'étude d'insertion paysagère des projets divers (hors PC exigeants par nature). 
-(2) Ce n'est pas la formation potentielle d'une forêt qui accroît les risques incendies, mais c'est l'usage qui en est fait (comportements à risques) et surtout l'urbanisation proche (risques dits induits). Les contraintes inhérentes au site classé sont aussi de véritables atouts et une niche économique spécifique que de jeunes agriculteurs respectueux de l'environnement pourraient exploiter (valorisation de produits du terroir, vente directe). 
-(3) L'exclusion proposée au sous-préfet par la chambre d'agriculture, comprend exclusivement les parcelles classées en zones A au PLU (constructions autorisées) et en aucun cas sur des critères paysagers. Après analyse, cette proposition ne peut pas être retenue pour ces raisons car elle serait refusée par le Conseil d'Etat. 

	Voir annexes 7 et 9

	2SM+2bis
	M. ZAVATTONI JM
	18/09
	Courrier
	-Déplore que les règles permissives puissent être soumises à interprétation , par conséquent ne permettent pas 
de figer un projet agricole (1).
-Il redoute également la lenteur des procédures (2) et demande l'exclusion du périmètre de classement de l'ensemble des zones A du PLU à son avis suffisamment protectrices (3).
	-(1) Il est vrai que la législation sur les sites classés autorise une certaine souplesse, contrairement aux règlements (des documents d'urbanisme, des réserves naturelles...). Cette particularité peut être perçue comme un inconvénient ("ne permet pas de figer un projet"), mais il s'agit surtout d'un formidable outil qui permet d'adapter les divers projets au site en bonne intelligence, et non pas l'inverse. Par exemple, pour un projet de construction agricole, l'architecte disposera de marges de manœuvre suffisantes pour être créatif et concevoir un projet ayant un style architectural et des matériaux intégrés dans le paysage. 
-(2) Sur la lenteur des procédures, Cf. (1) de la réponse aux questions de la chambre d'agriculture. 
-(3) Cette demande de M. JM Zavattoni est contradictoire avec celle du 16 octobre 2017. Même réponse que celle donnée à la question (3) de la chambre d'agriculture. de plus, ces zones A du PLU ne sont pas suffisamment protectrices car elles ne gèrent pas de manière optimale la qualité architecturale et paysagère des projets (manque de souplesse du règlement du PLU). 

	

	3 SM
	GROUPE SALINS
	16/10
	Courrier
	-Eu égard aux particularités de leurs activités industrielles le groupe SALINS s'oppose à ce projet en raison des contraintes administratives qui découleraient du classement.
Le dossier indique que "ce projet est compatible avec l'activité du groupe SALINS" mais rien n'est précisé à ce sujet et il n'y a pas de base réglementaire (1).
-il semble au vue des éléments qui nous sont communiqués par les Salins que ce projet de classement soit incompatible avec les contraintes décrites dans la DTA prise par le Préfet des BDR en mai 2007 et approuvée par le décret N° 2007-779 du 10 mai 2007 (dont extrait joint ) décret à nous fournir (2).
-sont également contestés : 
-page 11 "versant ouest de Castillon" sur l'isthme //l'ancienne usine de soude// "encore notablement polluée:" affirmation sans fondement aucune étude ne permettrait cette affirmation (3).
-Page 27 "CITIS "ne régule pas la salinité et le niveau des étangs de LAVALDUC et de L'ENGRENIER qui doivent rester à l'abri de toutes pollutions par l'eau douce (4).
-Page 27 "POURRA" aucun équipement hydraulique n'appartient à SALINS sauf la galerie elle-même (5).
-Page 29 "Hydraulique des étangs" les eaux interceptées sont soit renvoyées vers CITIS soit rejetées vers la mer par canal de Rassuen , CITIS n'alimente pas POURRA (6).
-Page 35 la parcelle N° A664 appartient à Salins et non au CELRL (7). 

	-(1) Lors des 4 réunions de concertation préalables des 26 novembre 2015, 24 février 2016, 24 mai 2016 et 13 septembre 2016, toutes les contraintes administratives auxquelles serait assujettie la Compagnie des Salins ont été longuement développées et celles-ci seront mineures puisque limitées à des autorisations préfectorales (Cf. p 2 et 3 du CR du 24 mai 2016). Les 3 courriers de la DREAL et le rapport de présentation du dossier d'enquête publique (Cf. p 48), les ont également détaillées au regard des activités concrètes des Salins et il a été démontré qu'elles étaient totalement compatibles avec ces dernières.
-(2) Les arguments prouvant que le projet de classement est compatible avec la Directive territoriale d'aménagement des Bouches-du-Rhône, sont développés dans le courrier de la DREAL au commissaire enquêteur du  7 novembre 2017. 
-(3) Ces informations ont été données par M. Dalla Valle lors de la réunion du 24 mai 2016 (Cf. CR validé par les Salins p 2 et 3). 
-(4) La phrase p 27 dans le rapport de présentation "Citis est aujourd'hui...des salins de Berre" n'est pas fausse, bien que l'information que les flux d'eau douce ne se font que dans le sens étangs de l'Engrenier et Lavalduc vers Citis, ne soit pas donnée. 
-(5) Le texte p 27 dans le rapport de présentation "La compagnie des salins, propriétaire jusqu'en 2008...littoral." est juste mais incomplète puisque le fait que la galerie entre Pourra et le canal de Rassuen appartient toujours aux Salins n'est pas mentionné.
-(6) La portion de phrase p 29 dans le rapport de présentation "Citis,... qui alimente également Pourra" est fausse puisque effectivement Citis n'alimente pas Pourra.
-(7) Il se peut qu'en effet ladite parcelle appartienne aux Salins et dans ce cas, il y a une erreur dans les données SIG informatiques régionales (cela sera indiqué à qui de droit). 
-Remarque globale sur les points (3), (4), (5), (6) et (7): les Salins du Midi avaient à plusieurs reprises déjà écrit un certain nombre de remarques vis à vis du rapport de présentation par courriers et courriels, remarques qui ont toutes été prises en considération. Ces nouvelles observations n'avaient pas été formulées. Sur le fond, elles sont anodines. 

	Annexes 8;9;10

	4 SM
	M. MAROGER r
	20/10
	Courrier
	Favorable au classement , cependant s'interroge sur la pérennisation de l'activité agricole sur le secteur "sanctuarisé" eu égard aux contraintes réglementaires.
	Le secteur ne sera pas sanctuarisé, tout projet agricole sera autorisé dès lors que les caractéristiques des aménagements proposés seront compatibles avec la nature et les caractéristiques du site. Au contraire, le site classé pourra offrir une niche économique spécifique aux agriculteurs qui voudront bien l'exploiter : valorisation du terroir et des productions locales par des pratiques respectueuses de l'environnement car le site est très riche au niveau biodiversité (zone Natura 2000) et paysager. Concrètement, les pâturages, les vignobles, les oliveraies, ou encore les cultures maraîchères qui façonnent déjà le site, ont vocation à perdurer et à prospérer. Des aménagements hors échelle tels que certaines serres cathédrales (productions intensives) très hautes et de plusieurs hectares, ne seraient par contre pas compatibles avec cette niche économique et la préservation de l'intégrité du site classé. 

	

	
	Melle MARCHETTI Meryl
	26/09
	Registre
	Rappelle présence de pipes GEOSEL
	Cf. réponses faites aux Salins du Midi. 
	

	
	M. PIGAGLIO G.
	5/10
	Registre
	Contraintes liées aux cultures agricoles. 
	Cf. réponses à la chambre d'agriculture et à M. Maroger.
	

	
	Mme VISAR
	5/10
	Registre
	D°M. PIGAGLIO
	Cf. réponses à la chambre d'agriculture et à M. Maroger.
	

	
	M. SOLER C.
	17/10
	Registre
	Maintien en eau du POURRA
	Cf. réponse au point (3) de M. Guillaume Girard.

	

	
	M. GIRARD
	20/10
	Registre
	Enjeux futurs du conservatoire du littoral sur ce site?
	Tous les projets qui verront le jour sur le site classé seront compatibles avec la préservation de ce dernier, du site Natura 2000 et des activités existantes (agriculture, sylviculture, accueil du public...). Non connaissance des projets du conservatoire du littoral mais potentiel de valorisation de la ferme du Ranquet. 

	

	Courriel
	M. LAURENT Eric
	19/09
	registre
	Projet de reprise agricole du Vallon de Pericard
	Hors projet de site classé donc hors sujet. 
	

	Courriel
	M. LAURENT Eric
	01/10
	registre
	Incidence du classement en RNR prévu?
	Les deux procédures sont indépendantes et complémentaires: un site classé protège et gère le patrimoine paysager, tandis qu'une réserve naturelle régionale a pour vocation de protéger les milieux naturels sur son périmètre. Si les futurs gestionnaires de la réserve naturelle souhaitent réaliser des aménagements, ils seront soumis aux mêmes règles que tout pétitionnaire au titre du site classé (régime de demandes d'autorisation) car le projet de RNR est englobé dans le projet de site classé. 


	

	Courriel
	M. LAURENT Eric
	14/10
	Registre
	-Maintien en eau du POURRA (1).
-Avenir de la ferme du RANQUET (2).
-Politique foncière du Conservatoire du littoral (3). 
	-(1) Cf. réponse (3) à M. Guillaume Girard.
-(2) Non connaissance des projets du conservatoire du littoral. Ceux-ci devront être compatibles avec la préservation de l'intégrité du site classé et de celle de la zone Natura 2000. Etant donné le contexte, des projets valorisant la promotion de la protection de l'environnement et / ou la valorisation d'une agriculture locale et respectueuse de l'environnement, seraient parfaitement appropriés mais restent de la compétence du conservatoire du littoral. 
-(3) Hors sujet. 

	

	courriel
	M. LAURENT Eric
	17/10
	Registre
	-Le classement du site est il une étape intermédiaire vers la réserve naturelle régionale(RNR) évoquée dans le dossier (1)? 
-Maintien en eau du Pourra : Assèchement = conséquences sur Natura 2000 et biodiversité (2).
-Les procédures d'autorisation pour des changements de cultures seraient trop longues déjà pour un site classé et probablement encore plus longues dans la perspective d'une RNR (3).
-Avenir de la ferme du Ranquet et des terres avoisinantes propriétés du Conservatoire du littoral (4)?
- Risques d'incendies accrus en raison du délaissement des cultures (5).

	-(1) Non les deux procédures sont indépendantes.
-(2) Cf. réponse au point (3) de M. Guillaume Girard. 
-(3) Les procédures d'autorisation pour des changements de cultures pérennes (assolements ou arrachage d'oliveraies, de vignobles, de fruitiers) au titre du site classé, seront de maximum 6 mois à partir du dépôt du dossier, et peuvent se faire en même temps que les autres demandes type Agrimer (droits de plantations de vignobles) ou RNR. Pour mémoire, les rotations de cultures ne sont pas soumises à autorisation (Cf. CR réunion du 14 février 2017).
-(4) Cf. réponse (2) à sa question du 14 octobre. 
-(5) Cf. réponse (2) à la question de la chambre d'agriculture. 

	

	Courriel 
	M. LAURENT Eric
	20/10
	Registre
	-Déplore le manque de concertation préalable à L'EP (1).
- Maintien en eau de l'étang du POURRA (2).
-Contraintes consécutives au classement en particulier pour planter de nouvelles vignes risquant d'être aggravées par l'évolution vers RNR (3).
-Etat actuel et avenir de la ferme du Ranquet (4).
Craint que le CLERL préempte des terres agricoles (cf page 45 et la distinction faite entre les "terres agricoles " et les "zone agricole espace remarquable du littoral").
	-(1) La DREAL a organisé 4 réunions de concertation préalables à l'enquête publique avec le représentant des agriculteurs et ces derniers : réunions des 11 et 24 mai 2016, du 21 novembre 2016, et du 14 février 2017 dont les compte rendus sont joints à ce tableau. A noter toutefois que au cours de la phase amont, la DREAL est censée concertée avec l'ensemble des propriétaires publics mais en aucun cas avec les propriétaires privés. 
-(2) Cf. réponse au point (3) de M. Guillaume Girard.
-(3) Cf. réponses déjà faites. La plantation de nouvelles vignes n'est pas soumise à autorisation si assolement déjà existant en vignobles. Si changement de l'assolement, durée maximale de l'instruction ministérielle de 6 mois et petit dossier minimaliste à monter (Cf. exemple ci-joint). 
-(4) Cf. réponse (2) à sa question du 14 octobre. La différence citée entre les 2 types de zones agricoles émane d'une transcription dans le PLU de la loi littoral (espaces remarquables au titre du L121-23 et suivants du CU). Ceci est déconnecté des missions du conservatoire du littoral et hors sujet par rapport au site classé. 

	Annexes 6;9;11 et 12

	Courriel
	M. ZAVATTONI JM
	20/10
	Registre
	Conséquences négatives du classement pour les maraichers exploitant au "Plan Fossan'. 
	Petits rallongements des délais et dossiers à fournir un peu plus techniques (insertion paysagère impérative), avec nécessité éventuelle de missionner un paysagiste concepteur dans le cas d'un grand projet de restructuration agricole. Inconvénients négligeables par rapport aux effets positifs induits du classement du site (Cf. CR des 11 et 24 mai 2016 et 14 février 2017). 

	

	
	
	
	
	
	
	

	Commissaire enqueteurE
	
	CE
	
	Plan de gestion avant classement du site et exemple de demande d'autorisation pour un projet agricole (1). 
-Etude pour éventuelle installation de serres traditionnelles au nord de Plan Fossan (2). 
-Eventuelles subventions qui pourraient être accordées (cf. CR13 du 14/2/17)- (3). 
-NIVEAUX D'AUTORISATION: art. L341-10 du CE.
le délai d'instruction "le délai d'instruction est de 6 mois pour l'AM et de 8 mois pour que la commune puisse délivrer un permis.
Ces 2 délais se cumulent ils (4)?
	-(1) Un plan de gestion a pour objectif de développer les orientations de gestion décrites dans le rapport de présentation du dossier d'enquête publique. Dans ce cas, les orientations de gestion sylvicoles seront plus particulièrement approfondies (demande du plan de gestion par l'ONF). L'échéance n'est pas déterminée mais l'objectif serait de le réaliser avant le classement du site.
-(2) Il n'existe pas d'étude spécifique sur les serres traditionnelles. Pour autant, les serres en verre et les tunnels plastiques compatibles avec l'échelle du site classé doivent avoir une taille modeste en relation avec la taille des parcelles (moins d'un hectare en moyenne) et une hauteur qui n'excède pas la hauteur des haies provençales. 
-(3) Le ministère en charge des sites et des paysages est susceptible d'accorder des subventions pour certains projets particuliers qui valorisent des sites classés. Ce sont des demandes argumentées et précises que la DREAL peut faire auprès du ministère, au bénéfice de divers acteurs du territoire. Les sommes sont limitées mais peuvent avoisiner plusieurs milliers d'euros pour un projet bien défendu. Toutefois, ces subventions ne peuvent pas servir à financer l'insertion paysagère d'un projet classique qui doit par nature être bien conçu et ne pas endommager le site. Dans le cas de ce classement, cela pourrait être par exemple une aide pour la réhabilitation de restanques à l'abandon ou la valorisation du domaine du Ranquet.

	

	
	
	
	
	
	-(4) Non ces délais ne se cumulent pas puisque dans le cadre d'un permis par exemple, l'autorisation ministérielle doit être délivrée dans les 6 mois suivant le dépôt du dossier complet et l'autorité compétente a ensuite 2 mois pour délivrer le permis après avoir reçu l'autorisation du ministre (donc 8 mois au total). 
NB: Ces délais sont un maximum mais en cas de situation particulière, les services peuvent tout mettre en œuvre pour raccourcir ces délais. 
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· Annexe 5: -Plan de proposition  de modification de périmètre suite observation de M. ZAVATTONI JM du 16/10/2017 (et non 21/11/2017 comme indiqué sur le  document graphique par erreur)
· Annexe 6: Compte rendu de réunion du 14/02/2017
· Annexe 7: Compte rendu de réunion du 11/05/2016
· Annexe 8: Compte rendu de réunion du 26/11/2015
· Annexe 9: Compte rendu de réunion du 24/05/2016
· Annexe 10: Courrier de la DREAL PACA du 7 novembre 2017
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